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RAPPORT DE L’AMBASSADRICE mARÍA DEL  lUJÁN fLORES, rEPRÉSENTANTE pERMANENTE DE L’uRUGUAY EN SA QUALITÉ DE PRÉSIDENTE DU GROUPE DE TRAVAIL MIXTE DU CONSEIL PERMANENT ET DE LA CEPCIDI SUR LE PROJET DE CHARTE SOCIALE DES AMÉRIQUES, DURANTE LA PÉRIODE COMPRISE ENTRE LE 1ER MARS ET LE 30 AOÛT 2007
L’Assemblée générale, par sa résolution AG/RES. 2056 (XXXIV-O/04), a confié au Conseil permanent et à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) le mandat d’élaborer conjointement un projet de Charte sociale des Amériques et un Plan d’action incluant les principes de développement social qui tracent des orientations et objectifs spécifiques conçus pour renforcer les instruments existants de l’OEA sur la démocratie, le développement intégré et la lutte contre la pauvreté. 

L’importance de l’initiative de la Charte sociale a été mise en relief par les chefs d’État et de gouvernement réunis lors du Quatrième Sommet des Amériques, tenu à Mar del Plata en novembre 2005, lorsqu’ils ont encouragé «  les travaux de l’OEA dans l’élaboration de la Charte sociale des Amériques et du Plan d’action connexe, dont les principes et les objectifs seront orientés vers l’édification, par les États membres, de sociétés qui offrent à tous nos citoyens davantage de chances de bénéficier du développement durable équitable dans un climat d’inclusion social» et lorsqu’ils ont demandé « de donner une impulsion aux travaux en cours à l’OEA en vue de la conclusion fructueuse des négociations de la Charte sociale des Amériques et de son plan d’action». 
Pour donner les suites pertinentes à cet engagement, le Conseil permanent et la CEPCIDI ont créé un Groupe de travail mixte dont les travaux furent entamés en septembre 2005. Par les résolutions AG/RES. 2139 (XXXV-O/05) et (AG/RES. 2241 (XXXVI-O/06), l’Assemblée a reconduit ce mandat à l’intention du Conseil permanent et de la CEPCIDI. 

Le Groupe de travail a été antérieurement présidé par les Ambassadeur Jorge Valero, Représentant permanent du Venezuela, Mario Alemán, Représentant permanent de l’Équateur,  et l’Ambassadrice Abigail Castro de Pérez, Représentante permanente de El Salvador. 

Le 26 février 2007, l’Ambassadrice María del Luján Flores, Représentante permanente de l’Uruguay, a été élue Présidente du Groupe de travail et de son groupe de rédaction.  En entamant une nouvelle session des travaux du Groupe, la Présidente a proposé un calendrier et une nouvelle méthodologie de travail afin d’accélérer la tâche du Groupe. Ce dernier a réitéré l’accord intervenu relativement au fonctionnement et à la composition du groupe de rédaction. La Présidente a repris la préoccupation de certaines délégations quant à la participation de nombreuses délégations à la rédaction du projet de dispositions; elle a assuré qu’à chaque réunion le quorum sera le même que pour les organes de décision politique de l’Organisation, comme en fait foi la liste des participants aux diverses réunions.  Au cours de la période comprise entre mars et août 2007, le Groupe a tenu 32 réunions au cours desquelles se sont déroulés des débats animés auxquels ont participé différentes délégations sous forme de présentation de propositions qui, dans certains cas, ont reflété des positions des groupes régionaux et qui ont servi de base à l’adoption de certains articles du projet de Charte sociale.  Dans d’autres cas, des propositions individuelles ont constitué le fond de la rédaction approuvée. Les décisions adoptées ont été le produit de longues et minutieuses négociations. 

La méthode de travail adoptée a assuré la transparence des procédures et la possibilité d’une participation active des différentes délégations. Elle a prévu la recherche d’un examen exhaustif de chaque article jusqu’à la réunion d’un consensus. S’il n’a pas été possible de réunir de consensus, le texte au sujet duquel des observations ont été formulées a été examiné à une deuxième étape des négociations. Il a été décidé d’appliquer la même procédure à l’examen de chaque chapitre. La méthode de travail sur laquelle les délégations se sont entendues comportait également l’élaboration du projet de Plan d’action. 


Le Groupe de travail mixte a examiné deux projets de résolution avant leur transmission à la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale. Tous deux ont fait l’objet de longues négociations, dans le but d’obtenir un texte consolidé réunissant des éléments de consensus entre les délégations. Dans les jours précédant l’ouverture de l’Assemblée le groupe de travail a tenu des réunions informelles. Pour faciliter l’adoption d’un projet de résolution, la Présidence a élaboré un texte consolidé dont le préambule en entier avait fait l’objet d’un consensus par les délégations ayant participé aux négociations informelles jusqu’au moment de l’installation de la Commission générale. Le projet a été présenté à la Commission générale et a été publié sous la cote AG/doc.4770/07.  Les négociations se sont prolongées jusqu’au dernier jour de l’Assemblée générale, au cours duquel un consensus a été obtenu relativement à un texte. Une preuve éclatante de l’importance que les États membres attribuent au projet de Charte sociale ont été les négociations minutieuses relatives au projet de résolution ainsi que les interventions réalisées par les chefs de délégation au cours de la séance plénière. 

La résolution AG/RES. 2278 (XXXVII-O/07), adoptée par l’Assemblée générale, accueille avec satisfaction le rapport sur les travaux réalisés par le Groupe, qui reflète, comme l’a souligné l’Assemblée, les progrès tangibles réalisés dans la rédaction de la Charte sociale des Amériques. Cette résolution réitère également la nécessité impérieuse de faire avancer rapidement l’élaboration du projet de Charte sociale et renouvelle l’engagement assumé par les États membres de terminer de rédiger la Charte, chargeant le Groupe de travailler intensément afin de terminer ses travaux avant la fin de 2007.
Durant les mois de juin et juillet 2007, immédiatement après la tenue de la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale, le Groupe de rédaction a poursuivi l’examen du projet de Charte sociale et a entrepris les travaux d’élaboration de son Plan d’action, non seulement dans le but d’appliquer la méthode de travail adoptée, mais également pour faire suite au mandat contenu dans la résolution AG/RES. 2278 (XXXVII-O/07). En juillet, le groupe de rédaction du Groupe de travail mixte a été convoqué dans le but de poursuivre la rédaction des projets d’articles correspondant au chapitre II. La Présidente a soumis à l’examen du Groupe un calendrier comportant deux réunions hebdomadaires pendant les mois de juillet et août afin de favoriser des progrès rapides des travaux de rédaction du document. Diverses délégations ont toutefois exprimé la nécessité d’interrompre les travaux en août; il a été décidé qu’en juillet le Groupe se réunirait une fois par semaine et que les réunions dureraient une journée entier. 
Le Projet de Charte sociale, publié sous la cote GTC/CASA/GR/doc.1/07 dans ses 26 révisions, compte un préambule et cinq chapitres. Le premier chapitre est consacré à la justice sociale, au développement équitable et à la démocratie; le deuxième traite du développement économique; le troisième, du développement social; le quatrième, du développement culturel, et le cinquième, de la solidarité et de l’effort conjoint dans le Continent américain.  

Les États membres ont présenté des propositions au sujet des chapitres I et II qui ont fait l’objet des documents GTC/CASA/doc.43/06 corr. 1; GTC/CASA/GR/doc.3/07; GTC/CASA/GR/doc.4/07; GTC/CASA/GR/doc.13/07 rev. 1; GTC/CASA/GR/doc.21/07. De même, le document  GTC/CASA/GR/doc.1/07 et ses 26 révisions ont repris les propositions présentées au cours des débats du Groupe de rédaction.  Dans le document GTC/CASA/GR/doc.18/07, le Secrétariat a réaménagé les propositions formulées par les États membres au cours d’années précédentes, qui se rapportent au Chapitre II et aux chapitres suivants. 
Le Chapitre I intitulé « Justice sociale, développement équitable et démocratie », approuvé le 23 avril 2007, compte cinq articles qui établissent le cadre général à partir duquel se développent les différents chapitres. 

Le premier article traite de l’aspiration légitime des peuples des Amériques à la justice sociale et à la responsabilité qu’ont les gouvernements de la promouvoir.  Il traite également de l’interdépendance qui existe entre le développement équitable et la démocratie. Le Groupe examinera par la suite la possibilité de l’inclusion d’un nouveau paragraphe dans cet article.


Le deuxième article fait état de l’engagement des États membres de promouvoir et d’arriver progressivement à la pleine validité des droits économiques, sociaux et culturels.


Le troisième article, pour sa part, fait état de l’engagement résolu des États membres de combattre la pauvreté, l’exclusion sociale et l’iniquité, et de faire face à leurs causes ainsi qu’à leurs conséquences, en créant les conditions favorables à l’atteinte du développement sous l’égide de la justice sociale pour leurs peuples.
L’article 4 traite de la dignité humaine et de l’engagement des États membres en faveur du respect universel et de l’application des droits de la personne et des libertés fondamentales en tant qu’éléments essentiels pour l’établissement de la justice sociale et le renforcement de la démocratie.

L’article 5, à son tour, affirme la responsabilité primordiale qui incombe à chaque État dans son développement, et reconnaît le rôle essentiel de la coopération internationale en la matière.

Le Chapitre II, qui traite du développement économique, est actuellement examiné au sein du Groupe de travail, qui a mené une étude comparative des différentes propositions présentées par les États membres.  L’article premier a été approuvé. Il traite de la personne humaine comme centre, participante et bénéficiaire principale d’un processus de développement économique inclusif, juste et équitable.  À partir de ce point de départ sont mis en relief, dans le cadre des objectifs des politiques économiques et sociales, la lutte contre la pauvreté, la réduction des inégalités sociales, l’encouragement de l’égalité des chances et l’amélioration des niveaux de vie.


En ce qui concerne l’article 2, le débat a porté principalement sur la promotion du travail décent, la réduction du chômage et du sous-emploi ainsi que sur la réponse à apporter aux défis que pose le travail au noir. Des techniciens du Secrétariat y ont participé par des exposés. Les délégués ont approuvé des paragraphes relatifs au rôle du milieu des affaires dans la création d’emplois, à l’expansion des débouchés et à la réduction de la pauvreté, faisant allusion à la façon dont les politiques publiques et les cadres de réglementation doivent faciliter la création de nouvelles entreprises et l’incorporation du travail au noir à l’économie officielle. L’on a reconnu le rôle important des micro-, petites et moyennes entreprises ainsi que d’autres unités de production et leur contribution à la pleine incorporation au marché du travail de divers secteurs de la société et en particulier des secteurs qui en ont traditionnellement été exclus. L’article 2 comporte divers paragraphes approuvés récemment, mais il fait encore l’objet d’un examen de la part des délégations. Il traite du développement économique dans l’équité, de l’incidence de celui-ci sur la création d’emplois et la réduction du chômage et du sous-emploi, ainsi que de la promotion du travail décent et de l’incorporation du secteur informel et du travail au noir dans l’économie officielle. Les États membres s’engagent à appliquer des politiques publiques destinées à encourager le développement économique accompagné de justice sociale, reconnaissant l’importance de secteurs de la production tels que les micro-, petites et moyennes entreprises dans l’inclusion et la cohésion sociales, dans la création d’emplois et de revenus, dans l’incorporation au marché du travail de femmes et de jeunes, ainsi que de personnes handicapées et d’autres groupes exclus de la société. Un grand nombre de propositions relatives au projet d’article 2 du chapitre II ont été analysées, concernant le droit des peuples des Amériques au développement économique dans la justice sociale et le devoir des États de le promouvoir ainsi que le rôle des divers secteurs de la société dans ce processus. 


Étant donné que de nombreuses propositions présentées relativement à cet article se réfèrent à des aspects ponctuels ou ont rapport à des conduites à adopter, l’on a décidé d’extraire les éléments qui pourraient être examinés dans le cadre de l’élaboration du projet de Plan d’action. Ces éléments ont été conservés dans une annexe à la fin du document. 

À l’occasion de la cent quarantième réunion du Comité exécutif de l’Organisation panaméricaine de la santé, tenue à Washington, D.C., le 27 juin 2007, la Présidence du Comité a demandé à la Présidente du Groupe de travail mixte sur le projet de Charte sociale d’effectuer une mise à jour de l’état des négociations relatives à la Charte sociale, étant donné la relation étroite entre les points inscrits à l’ordre du jour des réunions du Comité exécutif et ceux de la Charte sociale ayant rapport à la santé. L’exposé a fait référence, notamment, à la sécurité alimentaire, au droit à l’alimentation et à l’engagement des États à déployer les efforts nécessaires pour rendre ce droit effectif et éliminer la dénutrition. L’on a mentionné des propositions reprenant l’engagement des États envers les objectifs du Millénaire en matière de développement afin de réduire le pourcentage de personnes souffrant de dénutrition. L’on a parlé de la santé en tant que droit humain et de la responsabilité des États de réaliser les efforts nécessaires pour le garantir; l’on a parlé également de l’engagement à promouvoir la recherche scientifique dans le domaine de la santé et les conditions de santé humaine ainsi que le lien entre celles-ci et des environnements sains. L’on a également abordé la question de la prévention, de l’éducation et d’une aide adéquate en matière de santé, ainsi que de l’accès à des soins de santé de qualité. 


La résolution AG/RES. 2278 (XXXVII-O/07) charge le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) d’élaborer un projet de Plan d’Action dans le but d’atteindre des objectifs spécifiques et réalisables, à partir de mandates existants et suivant la structure de la Charte sociale. En application du mandat cité au paragraphe précédent, à la fin du chapitre I, le Groupe a chargé le SEDI de présenter une proposition préliminaire de Plan d’action qui sera examinée par les États membres. Cette proposition devrait contenir les mesures et actions qui pourraient être adoptées afin de mettre en œuvre les dispositions du chapitre I, qui a fait l’objet d’un consensus.

Le 6 juillet 2007, le SEDI a présenté les éléments qui pourraient être examinés dans l’élaboration d’une proposition de Plan de Acción, mettant en œuvre le contenu du chapitre I du projet de Charte sociale; ce matériel a été publié sous la cote GTC/CASA/GR/doc.30/07. Le SEDI mentionnait un élément central et commun au chapitre I, qui traite des responsabilités et des engagements de l’État. Pour cette raison, il proposait que les mesures correspondantes du Plan d’action visent à obtenir le renforcement de l’État et, en particulier, de sa capacité de promouvoir la justice sociale, le développement dans l’équité et la démocratie. Dans ce contexte, il suggérait de faire porter les travaux sur trois points principaux: 1) le renforcement des capacités humaines; 2) le renforcement des institutions; enfin, 3) la conception et la mise en œuvre de politiques publiques efficaces. Les mesures prévues devraient avoir pour objectif que les gouvernements disposent de meilleurs outils qui leur permettront de mieux travailler. Les éléments présentés par le SEDI ont été examinés en détail et ont fait l’objet de longues discussions. Des commentaires et observations ont été présentés par les délégations, dont quelques-uns par écrit, par exemple dans le document publié sous la cote GTC/CASA/GR/doc.34/07.

À partir des recommandations et des suggestions présentées par les délégations, le SEDI a présenté, le 22 août 2007, un avant-projet de Plan d’action de la Charte sociale des Amériques, publié sous la cote GTC/CASA/GR/doc.36/07, qui propose des mesures visant à obtenir le renforcement de l’État et, en particulier, de ses capacités de promouvoir la justice sociale, le développement dans l’équité et la démocratie. Les mesures envisagées visent à obtenir que les gouvernements disposent des outils nécessaires pour mieux accomplir leurs tâches. Le document a été analysé par le Groupe de rédaction et les diverses délégations ont fait de nombreuses suggestions, qui ont été recueillies par le Secrétariat en vue de la révision du matériel présenté. En résumé, les délégations ont suggéré qu’il serait pratique de faire commencer le plan d’action par un paragraphe d’introduction, conservant le même ordre thématique que celui des divers chapitres de la Charte sociale et assurant une corrélation entre les deux documents; l’on a souligné que bien que le plan d’action doive favoriser des politiques publiques destinées à renforcer la capacité de l’État, comme le propose le SEDI, il faut également établir des orientations relatives au développement, et, dans l’esprit de la Charte démocratique, proposer des mesures fondées sur des principes de développement social et établir des buts et objectifs encourageant la justice sociale comme objectif final. À ce sujet, l’on a souligné qu’il faut faire un effort plus important pour traduire en actions concrètes et spécifiques les postulats contenus au chapitre I de la Charte sociale. Diverses propositions ont été faites en ce sens. 
Plusieurs délégations ont affirmé partager l’opinion du SEDI selon laquelle le plan d’action doit se concentrer sur la lutte contre la pauvreté et la recherche de politiques publiques solides, mais elles ont indiqué toutefois que ces politiques doivent faire preuve de créativité et ne doivent pas se limiter à répéter tout simplement les politiques sur lesquelles l’on s’était entendus à d’autres occasions. D’autres délégations ont mentionné la pertinence d’utiliser comme référent certains instruments, comme le Protocole de San Salvador, qui, ont-elles mentionné, établit des mesures relatives à la partie du Plan qui doit être élaborée. Certaines délégations se sont référées en particulier à la proposition du SEDI relative à la conception et à la gestion d’un programme d’universalisation de l’identité civile dans les Amériques destiné à éliminer la situation de personnes dépourvues de documents d’identité qui ont difficilement accès aux services sociaux et éprouvent de la difficulté à se faire inscrire sur les registres électoraux. Cette proposition a reçu des commentaires à l’effet que bien qu’elle soit intéressante, elle n’apporte rien de nouveau étant donné que l’élaboration du Programme est un mandat confié par l’Assemblée générale. En ce sens, l’on a indiqué qu’il serait pertinent d’identifier les éléments que pourrait contenir le Programme ainsi que les ressources qui seraient nécessaires pour le mettre en œuvre; l’on a également souligné que le Programme devrait avoir pour objectif d’assurer à tous les citoyens la satisfaction de tous leurs droits, et non exclusivement un registre universel pour assurer les droits électoraux.

En conclusion, je voudrais remercier les Vice-présidents du Groupe de travail, ainsi que tous les délégués qui ont participé activement aux réunions du Groupe de travail mixte et de son Groupe de rédaction pour leurs apports, leur souplesse, et l’esprit de compromis au regard du projet de Charte sociale des Amériques.  Je voudrais également souligner la tâche accomplie par le personnel du Secrétariat général, qui a prêté son appui permanent aux travaux du Groupe, les interprètes, les traducteurs, et les préposés de salle.



María del Luján Flores

Ambassadrice, Représentante permanente d’Uruguay

Présidente du Groupe de travail mixte du Conseil permanent et de la CEPCIDI

sur le projet de Charte sociale des Amériques
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